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Le 26 août 2014 un accord de cessez-le-feu a été conclu après 50 jours de conflit
qui ont fait plus de 2.140 morts et 11.000 blessés parmi les Gazaouis et 74 côté
israélien, Palestiniens et Israéliens s’étaient donnés un mois pour reprendre les
discussions concernant l’enclave palestinienne de la bande de Gaza.
Cinquante ans de tensions permanentes, plusieurs guerres, un flot d’horreur et le
risque constant de voir s’embraser une région fébrile.
Peut-être sommes-nous face à un conflit dont l’ampleur dépasse largement ceux
des  précédentes  décennies,  et  dans  lequel  l’Europe  pourrait  se  retrouver
entraîner,  inexorablement  et  pour  longtemps.
Ce conflit porte un nom : la guerre du Gaz. Car derrière la guerre – menée selon
Israël  contre  le  terrorisme  à  Gaza,  et  selon  le  Hamas  contre  le  sionisme
impérialiste – s’en dissimule une autre, moins médiatisée.
Un vent mauvais pourrait bien souffler pour longtemps dans ce « Levantin »,
antique zone de migration entre le continent africain et l’Eurasie,  qui part de
l’Egypte et remonte jusqu’en Turquie ; il balayerait sur  son passage  les côtes de
Gaza, Israël, Chypre, le Liban et  la Syrie. Rebaptisé « Levantine Energy Corridor
» par les multi nationales pétrolières, cette partie Est du bassin Méditerranéen
fait l’objet depuis plus d’une vingtaine années de recherches poussées en matière
d’hydrocarbures.D’  importantes  réserves  de  gaz  et  de  pétrole  y  ont  été
découvertes  au  début  des  années  2000.
Trois grands bassins se dessinent : l’un au sud de Chypre, l’autre au large du
Liban et de la Syrie, le dernier au large de la bande de Gaza et d’Israël. Pas loin
des grandes réserves égyptiennes.
Des zones territoriales maritimes aux contours non déterminés, qui vont à coup
sûr être farouchement disputés dans l’avenir, laissant entrevoir d’autres conflits
dans cette région.
Selon  plusieurs  sources,  qui  généralement  demeurent  anonymes,  l’une  des
raisons de l’invasion militaire de la Bande de Gaza par les forces israéliennes vise
directement le contrôle et la possession de réserves stratégiques de gaz offshore.
A 30 km des côtes palestiniennes se trouve en effet un gros gisement de gaz
naturel, baptisé Gaza Marine, estimé à 30 milliards de mètres cubes pour une
valeur de plusieurs  milliards de dollars. D’autres gisements de gaz et pétrole,
selon une carte établie par l’agence gouvernementale américaine U.S Geological
Survey se trouveraient en terre ferme à Gaza et en Cisjordanie.
Ces réserves de gaz ont été sur le papier attribuées pour une exploitation de 25
ans par l’Autorité palestinienne à British Gas (BG Group) et à son partenaire
d´Athènes, Consolidated Contractors International Company (CCC), propriété du
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Liban et de la famille Sabbagh Koury. Sur le papier seulement, puisque depuis
jamais  les  conditions  de  sécurité  minimales  n’ont  été  réunies  pour  que
l’exploitation  puisse  simplement  commencer.
Imaginer que l’un des buts de la guerre présente menée par Israël,  baptisée
opération « Bordure protectrice », vise le contrôle des ressources gazières ne
relève pas de la paranoïa, si l’on veut bien prendre en compte les faits suivants :
l’actuel ministre de la défense de Tel Aviv, Moshe Ya’alon, s’inquiétait en 2007,
juste avant l’opération militaire « Plomb Fondu » dirigée elle aussi contre la
bande de Gaza, que cette source potentielle de revenus qu’est le gaz ne serve pas
à aider à la construction d’un Etat palestinien, mais bien à financer des attaques
terroristes contre Israël.
Il  avait  alors  évoqué la  possibilité,  pour  le  Hamas,  d’utiliser  ces  fonds  pour
attaquer le Fatah: « Sans une opération militaire permettant de chasser le Hamas
des postes de commande de Gaza, aucun forage ne peut débuter sans l’accord du
mouvement  islamistes  radical  »,  disait-il.  L’opération  Plomb Fondu n’avait,  à
l’époque, pas permis d’atteindre ses buts (éradiquer le Hamas), mais avait coûté
la vie à près de 1400 Palestiniens dont 773 civil et 9 Israéliens (dont 3 civils).
Selon les sources,  plusieurs scénarios sont  envisageables :  certains évoquent
l’ambition d’Israël d’éliminer le Hamas dans la bande de Gaza afin de « générer
un  climat  politique  permettant  de  mener  à  un  accord  sur  le  gaz  »,  ce  qui
impliquerait un accord avec le Fatah de Mahmoud Abbas dès lors qu’il aurait
repris  le  pouvoir  sur  la  bande  de  Gaza.  Déjà  en  2012,  le  premier  ministre
Benjamin Netanyahu appelait de ses vœux cet accord que le Hamas, exclu des
négociations, avait naturellement rejeté par avance.
D’autres imaginent qu’Israël,  Fatah ou pas Fatah,  projette dans tous les  cas
d’exploiter le gaz à son propre profit : le contrat qui avait été négocié par BG
Group avec les Palestiniens, aurait depuis été renégocié avec l’Etat Israélien.
Mais, encore selon d’autres sources, des négociations auraient aussi eu lieu entre
l’Autorité Palestinienne et le russe Gazprom pour développer le champ gazier de
Gaza.
Dans tous les cas, l’enjeu du gaz devient colossal dans cette partie du Proche-
Orient qui jusque là n’avait pas été habituée à en être bénéficiaire ou victime. Car
d’autres gisements offshores ont été découverts en Méditerranée, au large des
côtes israéliennes, qui risquent d’engendrer d’autres conflits territoriaux : ainsi,
depuis mars 2013, Israël peut compter sur des ressources gazières propres grâce
à l’exploitation du champ de Tamar,  situé dans sa zone maritime et  dont la
capacité est évaluée à 238 milliards de mètres cubes. Outre la consommation
nationale, cette poche de gaz naturel permettra à Israël d’exporter une partie de
la production vers la Jordanie.
Mais la vraie source de conflit est ailleurs : le champ du « Léviathan » situé plus
au nord, loin des côtes de Gaza, dont les ressources sont estimées à près de 500



milliards de mètres cubes.
Le problème est que ce gaz et l’éventuel pétrole qui se trouverait dessous se
trouvent dans une zone marine frontalière que se disputent outre Israël, le Liban
et Chypre.
Un tel volume, s’il était exploité, pourrait transformer Israël en exportateur net
vers  l’Europe,  la  Jordanie  et  l’Egypte,  modifiant  ainsi  fondamentalement  les
relations de l’Etat hébreu avec son voisinage.
Jusque  là,  en  effet,  Israël  était  tributaire  de  l’Egypte  pour  le  gaz  et  les
soubresauts du printemps arabe au Caire, tarissant partiellement les livraisons,
avaient passablement agacé Tel Aviv.
Les gisements en eux-mêmes sont inclus dans la Zone Economique Exclusive
(ZEE) israélienne (zones définies à la convention de Montego Bay sur le droit de
la mer en 1982, délimitant un espace de 200 miles marins – environ 370 km – à
partir des côtés de l’Etat en question).
Cependant,  le  Liban  conteste  le  principe  de  la  ZEE,  pourtant  fruit  du  droit
international. Selon lui, la frontière entre les deux ZEE n’a pas de fondement
légal et ne résulte d’aucun accord entre les deux Etats.
S’il paraît difficile qu’Israël trouve un accord avec le Liban, où loge son ennemi
juré,  le  Hezbollah,  plus  curieuses  sont  les  nouvelles  relations,  apparemment
cordiales, qu’il a noué avec la Russie de Vladimir Poutine.
Les causes en sont multiples, notamment la position d’accusé dans laquelle se
retrouvent les deux nations devant la communauté internationale : la Russie à
cause de l’Ukraine,  Israël  à  cause de Gaza et  des territoires palestiniens en
général.
Mais il se peut encore qu’Israël, devant le refroidissement de ses relations avec
les Etats-Unis de Barak Obama, ait trouvé dans la Russie un nouvel interlocuteur
de poids, notamment pour traiter indirectement avec l’Iran.
De plus, la qualité des rapports d’Israël avec ses voisins proche-orientaux étant,
on le sait, exécrables, il pourrait se trouver dans la situation paradoxale d’être
privé de débouchés pour son gaz éventuel.
On pourrait ainsi supposer que la Russie serve aussi d’intermédiaire pour une
voie du gaz inédite qui passe par la Syrie de Bachar el Assad, venant se raccorder
ensuite sur South Stream, le gigantesque gazoduc que Vladimir Poutine est en
train de construire avec l’aide du consortium italien ENI et la participation de
l’entreprise française EDF à destination de l’Europe, pour contourner l’Ukraine.
Ce qui porterait un nouveau coup, peut-être fatal, à Nabucco, le grand rival de
South Stream qui, soutenu par l’Union européenne et les Etats-Unis pour faire
pièce aux Russes, devait transporter le gaz d’Azerbaïdjan et d’Iran, vers la même
Europe.
Le jeu de la Turquie reste trouble, puisque les deux pipelines sont censé passer
par son territoire, et les moulinets de bras d’Ankara face à Israël (le Premier



ministre  turc  avait  qualifié  le  sionisme  de  «  crime  contre  l’humanité  »)  ne
pèseront certainement pas lourd devant les enjeux financiers et géostratégiques
du nouveau gaz méditerranéen.
Si tout ceci demeure pour le moment à l’état de supposition, on ne peut ne pas
voir qu’un nouveau grand jeu se met en place dans la région, dont les termes
dépassent le simple et cruel problème de Gaza occupée par le Hamas.
Charles Millon

Iran
Publié par Charles Millon · 9 avril 2014, 09:29
L’élection d’Hassan Rohani le 14 juin 2013, a soulevé de grandes espérances dans
le monde entier.

Considéré  comme  un  modéré,  c’est‐à‐dire  un  centriste,  à  mi‐chemin  des
conservateurs  à  la  botte  des  ayatollahs  et  des  réformateurs  comme l’ancien
président Khatami, il serait l’homme idoine pour une reprise du dialogue avec un
occident faisant bloc derrière Israël.

Pour avoir été en charge des négociations à propos du programme nucléaire au
début des années 2000,  il  connaît  très  bien le  sujet  et  semble vouloir  jouer
l’apaisement avec le groupe 5+1 (Chine, Russie, Etats‐Unis, Grande‐Bretagne,
France et Allemagne).

Son élection au premier tour lui confère aussi une très grande légitimité auprès
du  peuple  et  même auprès  des  ayatollahs  et  devrait  lui  laisser  les  coudées
franches, au moins un certain temps, pour normaliser les relations de l’Etat perse
avec le reste de la planète.

L’isolement  diplomatique de  l’Iran  depuis  dix  ans  s’est  doublé  en  effet  d’un
isolement économique, à la suite de sanctions financières notamment, décidées
par l’UE et les Etats‐Unis.

Il en est résulté ces dernières années une inflation galopante (+30% annuels),
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une chute de la monnaie nationale, le rial, et une explosion du chômage.

Malgré cela, l’influence régionale du pays n’a pas diminué, bien au contraire.

La chute de Saddam Hussein en Irak a réveillé la communauté chiite du pays,
dont une partie des cadres a été formée en Iran il y a longtemps.

Plus que jamais, Bachar el Assad, qui tient toujours et regagne du terrain, a
besoin de cet allié, et le Hezbollah qui s’impose lui aussi en Syrie comme la
formation politico‐ religieuse la plus redoutable de la région fait la preuve de
l’habileté diplomatique iranienne qui en a fait son bras armé.

Du Liban à Téhéran, c’est un axe, encore instable, qui s’est formé à la faveur des
guerres incohérentes des occidentaux et d’Israël de la dernière décennie.

Dans ce monde proche de l’implosion qu’est le Proche‐Orient, l’Iran et l’alliance
chiite (étendue en l’occurrence aux Alaouites) est peut‐être la dernière sûreté qui
demeure.

Mais le fait est que l’occident, et la France en particulier, ont parié ces derniers
temps, notamment sous la présidence de Nicolas Sarkozy, sur une alliance avec
les pétromonarchies sunnites, à qui étrangement personne ne fait grief de leur
irrespect des droits de l’homme.

On connaît la situation en Arabie Saoudite, notamment celle faite aux femmes,
aux étrangers et aux minorités religieuses, totalement ignorées et méprisées.

On sait aussi qu’à Bahrein quand se sont déclenchées les révolutions arabes, le
peuple majoritairement chiite a été écrasé dans le sang par un émir sunnite sans
que nulle part dans le monde on s’en émeuve.

Le Qatar, dont l’on sait les intérêts immenses en Europe, et surtout en France, a
joué  sa  partie  avec  habileté  contre  les  pouvoirs  égyptiens  et  libyens  qui
empêchaient son hégémonie locale.

On sait notamment qu’il  a armé volontairement des combattants salafistes en
Libye, qui répandent maintenant la terreur dans leur propre pays et dans tout le
Sahel.

Il serait peut‐être temps pour les diplomates européens de comprendre qu’ils ont



semé  dans  cette  alliance  plus  d’ivraie  que  de  bon  grain,  et  que  les
pétromonarchies sont des facteurs de discorde dans le monde musulman, arabe et
africain.

Ainsi, on peut se demander si la bonne piste pour la France ne serait pas de
traiter  aujourd’hui  avec  l’Iran  et  d’entamer  avec  son nouveau président  une
négociation de fond ?

De  tenter  de  trouver  une  voie  modérée,  refusant  l’islamisme  guerrier  et  le
djihadisme.

Les négociations butent toujours sur la question du nucléaire, qui paraît pourtant
de plus en plus « hystérisée » par les Etats‐Unis et Israël.

Le nouveau président Rohani a d’ailleurs ressorti du placard un accord qui avait
été signé avec le président français Jacques Chirac en 2005 et qui prévoyait un
droit pour l’Iran à pratiquer l’enrichissement d’uranium dans des buts civils en
échange d’un engagement du pays devant l’AIEA à s’assurer qu’il ‘y aurait pas de
but militaire.

C’est  l’administration  Bush  qui,  faisant  pression  sur  le  Royaume‐Uni,  avait
empêché que cet accord s’appliquât.

Même d’un point  de  vue strictement  économique,  la  France aurait  intérêt  à
rétablir des relations sereines avec la République islamique.

Alors qu’elle était encore le quatrième partenaire commercial de l’Iran dans les
années 2000, elle n’est plus qu’en 15ème position depuis la mise en place de
sanctions.

C’est surtout depuis que les exportations françaises vers Iran se sont effondrées,
chutant de 2 milliards d’euros à 800 millions, c’est‐à‐dire une baisse de 70%.

Le quinquennat de Nicolas Sarkozy a été le coup de grâce porté à des relations
florissantes.

Pour cette raison que d’autres nations, comme les Etats‐Unis qui sont pourtant le
porte‐étendard de la mise à l’écart diplomatique du pays des ayatollahs n’ont pas
le moins du monde renoncer à y exercer leurs intérêts économiques.



Malgré la loi d’Amato de 1996 qui s’attaquait au commerce des hydrocarbures,
les Américains ont toujours poursuivi sans barguigner leurs échanges avec ceux
qui les nomment les Grand Satan.

Selon un spécialiste, cité par Le Monde, « il vendent des ordinateurs Appel, des
iPhones et du coca‐Cola, mais c’est difficile à chiffrer puisque ça se fait sous le
manteau ».

L’ambassadeur d’Iran en France confirme, lui, que les exportations américaines
ont  bondi  de  50% ces  deux  dernières  années  pendant  que  les  européennes
baissaient de moitié.

Les  grandes  sociétés  françaises,  comme  Danone,  Carrefour  ou  Renault,  qui
continuent de travailler là‐bas sont obligées de le faire à travers des franchises,
des sociétés écrans ou par des montages complexes via le Liban ou la Russie.

C’est encore Peugeot, qui récemment allié au géant américain General Motors a
été obligé de se retirer d’Iran pour ne pas froisser son nouvel ami américain.

L’Iran est un vieux pays d’un vieux continent, comme la France et les autres
nations européennes.

Le chiisme qui y règne, quoi qu’on puisse lui reprocher, est relativement moins
sévères  vis‐à‐vis  des  minorités  ou des  femmes que le  sunnisme wahabite  de
l’Arabie saoudite.

Le chiisme a de plus cet avantage notable pour des occidentaux cartésiens d’être
fondé  sur  un  clergé  clairement  identifié  qui  empêche  les  interprétations
extravagantes  de  la  charia,  ou  de  l’islam  en  général.

En un mot,  cela  fait  de  l’Iran un pays  stable,  certes  autocratique mais  non
tyrannique, avec qui il est possible de négocier sereinement et dont l’alliance
permettrait, dans une vision de realpolitik, à la France et à l’Europe de relativiser
l’influence grandissante des États du Golfe et d’aider à rétablir un ordre minimal
dans un Proche‐Orient assis sur une poudrière.

Alors que la Turquie elle‐même semble au bord du chaos, la présence d’un allié
sûr, stable et fort, s’impose.

L’Iran a étonné le monde ces derniers mois.



Ainsi, ce que nous avions appelé de nos vœux, c’est‐à‐dire une réintroduction en
douceur du pays des Mollahs dans le concert des nations,  est en voie de se
réaliser.

Selon les termes de l’accord conclu les 23 et 24 novembre 2013 à Genève entre
l’Iran et les six puissances chargées du dossier nucléaire, le pays ne pourra plus
enrichir  d’uranium au‐delà de 3,5% ou 5%, et  son stock enrichi  à  20% sera
également neutralisé.

Cet accord, quoiqu’il ne coure que sur six mois et que son application, des deux
côtés, mérite d’être contrôlée, constitue pourtant un premier pas significatif dans
le règlement d’une crise qui a pris un essor notable il y a dix ans, mais qui date
dans le fond d’il y a trente‐cinq ans, lors de l’accession de l’ayatollah Khomeiny au
pouvoir.

Aux termes de l’accord de Genève, l’Iran va pour sa part pouvoir récupérer au
cours des six prochains mois plus d’un milliard et demi de dollars issus de la
vente d’or et de métaux précieux, bloqués à l’étranger par l’embargo financier.

Puis au fur et à mesure de la réalisation de ses engagements,  Téhéran peut
espérer retirer plus de 4 milliards de dollars de ses exportations pétrolières.

Un ballon d’oxygène bienvenu dans la situation actuelle de l’économie iranienne,
ainsi que des perspectives encourageantes pour l’avenir, si d’autres allégements
de sanctions interviennent par la suite.

Voilà  qui  pourrait  enrayer  la  fuite  des  capitaux  et  même  relancer  les
investissements.

Car ces deux dernières années l’Iran a perdu des dizaines de milliards de dollars
du fait des sanctions internationales.

Du côté occidental, et même du reste du monde, nul doute qu’on y gagne aussi
sur le plan économique.

L’Iran  n’est  pas  la  Somalie,  c’est  même la  première  puissance  régionale  du
Proche‐Orient et la fermeture de son marché nuisait aux entreprises européennes
et américaines, pendant que la Russie et la Chine, moins regardantes, et surtout
alliées dans le fond à Téhéran, ne se gênaient pas pour y investir et, du côté de
Pékin, pour y acheter du pétrole.



Cet accord révèle en outre plusieurs bouleversements majeurs.

D’abord, à l’intérieur même du pouvoir iranien.

Même  si  Hassan  Rohani  a  été  élu  parce  qu’il  était  modéré,  surtout  après
Ahmadinejad, et pour sortir l’Iran de l’impasse dans laquelle il s’était enfermé, il
est certain qu’il n’aurait pu conclure cet accord sans l’aval du Guide suprême.

On a donc pris conscience au plus haut niveau du gouvernement que le monde a
changé et que le jusqu’au‐boutisme est devenu impossible.

Le rials, la monnaie iranienne, menaçait en effet de s’effondrer complètement.

Mais cet accord et cette ouverture au reste du monde impliquent aussi que les
Gardiens de la Révolution ont accepté que leur part, prégnante, dans les revenus
de la manne pétrolière diminue.

Il y a donc une redistribution des cartes, encore timide, entre les pouvoir civil et
religieux dans le pays.

Ensuite,  l’attitude  bienveillante  du  président  américain  Barak  Obama  laisse
présager un renversement général des alliances dans le monde.

Ou en tout cas, une position nouvelle des États‐Unis sur l’échiquier mondial.

Les négociations secrètes de l’été dernier, entre américains et iraniens, révélées
récemment,  ne sont  que pour  étonner  les  naïfs,  et  notamment  la  diplomatie
européenne qui n’a absolument pas pris la mesure de ce qui était en train de se
jouer.

La position de la France particulièrement, belliqueuse à la fois sur le dossier
syrien et sur le dossier iranien, menaçant même de faire échouer l’accord, est
retardataire.

Faut  il  y  voir  la  conséquence de  l’alliance,  conclue  sous  Nicolas  Sarkozy  et
poursuivie sous François Hollande de l’Hexagone avec les pays de la péninsule,
notamment le Qatar et l’Arabie saoudite ?

Alors que les États‐Unis ont manifestement décidé depuis un certain temps de se
désengager, diplomatiquement et militairement du Proche‐Orient et du monde
arabe au profit de la sphère asiatique, l’Europe continue de croire que le grand



jeu se déroule toujours sur ce terrain‐là, ne menant d’ailleurs même pas sa propre
politique étrangère, mais s’identifiant à ce qu’elle croit être encore la politique
américaine.

Alors que les États‐Unis, proches d’atteindre l’autonomie énergétique grâce à leur
exploitation des gaz et pétroles de schiste, sur leur propre territoire, ont de moins
en moins besoin de leur vieil allié l’Arabie

saoudite.

Par là même, leur attitude ambiguë vis‐à‐vis des mouvements islamistes financés
plus ou moins par les pétromonarchies se dissipe.

En témoigne leur recul sur la question syrienne.

Et dans un monde proche‐oriental totalement déstabilisé par les guerres d’Irak et
de Syrie, ils ont besoin d’un acteur stable et fort.

C’est  l’Iran qui  semble prédestiné à  jouer ce rôle,  nonobstant  les  hauts  cris
israéliens.

Plus,  les  États‐Unis  ont  besoin  de  répondre  à  l’influence  grandissante  de  la
Russie, et de la Chine, dans la région.

L’administration américaine a sans nul doute pris conscience que le réel jouait
contre elle, et que soutenir indéfiniment la ligne wahhabite ne lui rapporterait
rien,  quand Vladimir  Poutine  de son côté  triomphe comme le  défenseur  des
peuples opprimés.

Enfin, dans un Irak géré désormais par des chiites, rétablir la stabilité passe aussi
par sa capacité à s’entendre avec le grand voisin de la même obédience, l’Iran.

Ce qui explique que le Premier Ministre irakien chiite Nouri al Maliki ait visité
Téhéran dès l’accord conclu.

Victoire donc de la diplomatie, mais surtout de la realpolitik, et l’Europe, toujours
arc‐boutée sur de grands principes loin du réel, a intérêt à en prendre de la
graine, et rapidement, si elle veut continuer de jouer un rôle dans la région.

Pour l’instant, seul le Royaume‐Uni, pragmatique, en a pris la mesure en envoyant
un diplomate dans la capitale de Mollahs.



Par ailleurs, loin d’entretenir la guerre meurtrière sunnites‐chiites, cet accord
semble aider pour le moment à une certaine normalisation de leurs relations.

Ainsi,  le  ministre des Affaires étrangères,  Mohammad Javad Zarif  –  le  grand
gagnant politiquement, avec Hassan Rohani de la situation ‐ a effectué début
décembre une tournée dans les pays du golfe – hors l’Arabie Saoudite.

Dans cet accord se trouve peut‐être simplement la clef de la résolution de nombre
de conflits actuels, et de la diminution du terrorisme.

Si les clauses en sont respectées dans les mois qui viennent, et si les démocrates
américains  parviennent  à  résister  aux  pressions  belliqueuses  des  faucons
républicains et d’Israël, Barack Obama aura peut‐être réussi le triple tour de
force  de  briser  une  vieille  inimitié,  de  mettre  un  coup  d’arrêt  à  l’influence
grandissante de ses rivaux

que sont la Russie et la Chine dans la région et d’ouvrir un marché nouveau à ses
entreprises.

De son côté, l’Iran devient enfin ce qu’il est, la principale puissance régionale,
capable  d’aider  à  la  résolution du conflit  syrien,  de mettre  fin  aux guérillas
terroristes sunnites, et de renouer des relations économiques conformes

à sa grandeur.

Les grands perdants risquent d’être les autres pays de l’OPEP et la Russie, que le
retour du pétrole perse va violemment toucher économiquement, en poussant les
cours à la baisse ; et l’Europe qui a donné l’impression d’être à la traîne du
mouvement général de l’histoire actuelle.

Il est temps pour elle de réagir.

Charles Millon


